
Art. 182. Dans l’article 31, § 1er, du décret du 21 décembre contenant diverses mesures d’accompagnement du
budget 2019, le membre de phrase « l’article 12 du décret du 8 juillet réglant le budget, la comptabilité, l’attribution de
subventions et le contrôle de leur utilisation, et le contrôle par la Cour des Comptes » est remplacé par le membre de
phrase « l’article 15, § 2, du Code flamand des Finances publiques du 29 mars 2019 ».

CHAPITRE 14. — Décrets abrogés

Art. 183. Les décrets suivants sont abrogés :

1° le décret du 7 mai 2004 contenant des dispositions relatives à la gestion de la trésorerie, de la dette et de la
garantie de la Communauté flamande et de la Région flamande, modifié par les décrets des 24 décembre 2004,
16 juin 2006, 21 décembre 2012 et 5 juillet 2013 ;

2° le décret du 8 juillet 2011 réglant le budget, la comptabilité, l’attribution de subventions et le contrôle de leur
utilisation, et le contrôle par la Cour des Comptes, modifié en dernier lieu par le décret du 7 décembre 2018 ;

3° le décret du 18 mai 2018 relatif à l’optimisation de la gestion des actifs financiers des entités publiques
flamandes.

CHAPITRE 15. — Dispositions finales et transitoires

Section 1re. — Titre de citation

Art. 184. Le présent code est cité comme « Code flamand des Finances publiques du 29 mars 2019 », en abrégé,
VCO.

Section 2. — Dispositions transitoires

Art. 185. Les engagements pluriannuels qui sont inconditionnels et qui, à la date d’entrée en vigueur du présent
décret, ne sont pas encore intégralement engagés lors de la conclusion de l’engagement, peuvent continuer à être
engagés annuellement pour leur durée.

Art. 186. Sur les fonds de réserve créés avant la date d’entrée en vigueur du présent décret, l’article 40 du décret
du 8 juillet 2011 réglant le budget, la comptabilité, l’octroi de subventions et le contrôle de leur utilisation, et le contrôle
par la Cour des comptes, tel qu’applicable le jour précédant la date d’entrée en vigueur du présent décret, reste
d’application jusqu’à la date de dissolution de ces fonds de réserve.

Section 3. — Entrée en vigueur

Art. 187. Le présent code entre en vigueur à une date à fixer par le Gouvernement flamand.

Promulguons le présent décret, ordonnons qu’il soit publié au Moniteur belge.

Bruxelles, le 29 mars 2019.

Le Ministre-Président du Gouvernement flamand,
G. BOURGEOIS

La Ministre flamande du Budget, des Finances et de l’Énergie,
L. PEETERS

Note

(1) Session 2018-2019
Documents :
- Projet de décret : 1820 - N° 1
- Avis de la Cour des comptes : 1820 - N° 2
- Amendements : 1820 - N° 3
- Rapport : 1820 - N° 4
- Texte adopté en séance plénière : 1820 – N° 5
Annales - Discussion et adoption : Séance du 20 mars 2019.

*
VLAAMSE OVERHEID

[C − 2019/12549]
3 MEI 2019. — Decreet betreffende wijziging van het decreet van 29 maart 2019 tot wijziging van het decreet van

22 december 1995 houdende bepalingen tot begeleiding van de begroting 1996, het decreet van 15 juli 1997
houdende de Vlaamse Wooncode en de Vlaamse Codex Fiscaliteit van 13 december 2013 (1)

Het VLAAMS PARLEMENT heeft aangenomen en Wij, REGERING, bekrachtigen hetgeen volgt:

Decreet betreffende wijziging van het decreet van 29 maart 2019 tot wijziging van het decreet van 22 december 1995
houdende bepalingen tot begeleiding van de begroting 1996, het decreet van 15 juli 1997 houdende de Vlaamse
Wooncode en de Vlaamse Codex Fiscaliteit van 13 december 2013

Artikel 1. Dit decreet regelt een gewestaangelegenheid.

Art. 2. Artikel 23 van het decreet van 29 maart 2019 tot wijziging van het decreet van 22 december 1995 houdende
bepalingen tot begeleiding van de begroting 1996, het decreet van 15 juli 1997 houdende de Vlaamse Wooncode en de
Vlaamse Codex Fiscaliteit van 13 december 2013 wordt vervangen door wat volgt:

“Art. 23. In artikel 92, §3, eerste lid, van hetzelfde decreet, gewijzigd bij het decreet van 29 maart 2019, worden de
volgende wijzigingen aangebracht:

1° in punt 2° wordt tussen de woorden “onaangepaste woning” en de woorden “en die bijwoonst” de zinsnede “of
een woning die niet voldoet aan de normen, vermeld in artikel 5, §1, vierde lid,” ingevoegd;

2° in punt 11°, b), wordt tussen de woorden “onaangepaste woning” en het woord “bewoont” de zinsnede “of een
woning die niet voldoet aan de normen, vermeld in artikel 5, §1, vierde lid,” ingevoegd.”.
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Art. 3. Artikel 24 van hetzelfde decreet wordt vervangen door wat volgt:

“Art. 24. In artikel 95, §1, derde lid, van hetzelfde decreet, vervangen bij het decreet van 29 maart 2019, worden
de woorden “onaangepaste woning” vervangen door de zinsnede “onaangepaste woning of een woning die niet
voldoet aan de normen, vermeld in artikel 5, §1, vierde lid”.”.

Kondigen dit decreet af, bevelen dat het in het Belgisch Staatsblad zal worden bekendgemaakt.

Brussel, 3 mei 2019.

De minister-president van de Vlaamse Regering,
G. BOURGEOIS

De Vlaamse minister van Binnenlands Bestuur, Inburgering, Wonen, Gelijke Kansen en Armoedebestrijding,
L. HOMANS

Nota

(1) Zitting 2018-2019
Stukken:
– Voorstel van decreet : 1963 – Nr. 1
– Tekst aangenomen door de plenaire vergadering : 1963 – Nr. 2
Handelingen - Bespreking en aanneming: Vergadering van 24 april 2019.

TRADUCTION

AUTORITE FLAMANDE

[C − 2019/12549]

3 MAI 2019. — Décret concernant la modification du décret du 29 mars 2019 modifiant le décret du 22 décembre 1995
contenant diverses mesures d’accompagnement du budget 1996, le décret du 15 juillet 1997 contenant le Code
flamand du Logement et le Code flamand de la Fiscalité du 13 décembre 2013 (1)

Le PARLEMENT FLAMAND a adopté et Nous, GOUVERNEMENT, sanctionnons ce qui suit:

Décret concernant la modification du décret du 29 mars 2019 modifiant le décret du 22 décembre 1995 contenant
diverses mesures d’accompagnement du budget 1996, le décret du 15 juillet 1997 contenant le Code flamand du
Logement et le Code flamand de la Fiscalité du 13 décembre 2013

Article 1er. Le présent décret règle une matière régionale.

Art. 2. L’article 23 du décret du 29 mars 2019 modifiant le décret du 22 décembre 1995 contenant diverses mesures
d’accompagnement du budget 1996, le décret du 15 juillet 1997 contenant le Code flamand du Logement et le Code
flamand de la Fiscalité du 13 décembre 2013 est remplacé par ce qui suit :

« Art. 23. À l’article 92, § 3, alinéa premier, du même décret, modifié par le décret du 29 mars 2019, les modifications
suivantes sont apportées :

1° au point 2° le membre de phrase « ou une habitation qui ne répond pas aux normes visées à l’article 5, § 1er,
alinéa 4 » est inséré entre les mots « habitation inadaptée » et les mots « et cette cohabitation » ;

2° au point 11°, b) le membre de phrase « ou une habitation qui ne répond pas aux normes visées à l’article 5, §
1er, alinéa 4 » est inséré après les mots « occupe une habitation inadaptée » . »

Art. 3. L’article 24 du même décret est remplacé par ce qui suit :

« Art. 24. À l’article 95, § 1er, alinéa 3, du même décret, remplacé par le décret du 29 mars 2019, les mots « habitation
inadaptée » sont remplacés par le membre de phrase « habitation inadaptée ou une habitation qui ne répond pas aux
normes visées à l’article 5, § 1er, alinéa 4 » . » .

Promulguons le présent décret, ordonnons qu’il soit publié au Moniteur belge.

Bruxelles, le 3 mai 2019.

Le Ministre-Président du Gouvernement flamand,
G. BOURGEOIS

La Ministre flamande des Affaires intérieures, de l’Intégration civique, du Logement, de l’Égalité des Chances
et de la Lutte contre la Pauvreté,

L. HOMANS

Note

(1) Session 2018-2019
Documents :
– Proposition de décret : 1963 – N° 1
– Texte adopté en séance plénière : 1963 – N° 2
Annales - Discussion et adoption : Séance du 24 avril 2019.
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